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M ESSIÈURS, 


. ‘La  Municipalité  de  Paris  trahiroit  fes  devoirs  les 
pins  importans  , fi  elle  gardoit  iin  plus  long  filence 
inr  les  entreprifes  du  Departement.  Ces  eiitreprifes 
néoendent  à rien  moins  ou  à détruire  Fautorité  muni- 
çipale , qu’à  lui  ravir  la  confiance  des  citoyens  , qu’à 
convertir  la  furveillance  établie  par  la  loi , en  une  ad- 
minifiratiori  immédiate  que  la  loi  condamne  ; qu’à 
détruire  ces  lignes  précieufes  de  démarcation  polees 
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par  la  loi , pour  faire  régner  entre^  les  autorites  conf« 
tituées  , rharinonie  néceffaire  à toute  bonne  admi- 
nidiation. 

L’AfiTemblée-connituante , en  organifant  la  muni- 
cipalité Sc  le  département  de  Paris,  a voulu  fuivre  un 
grand  principe  , celui  de  ne  pas  confondre  dans  un 
même  corps  les  fondions  adminiftratiyes  & celles  de 
la  rurveillance.  Elle  a fenti  que  tout  corps  adminlftrant 
de  voit  être  furveilié  ; mais  elle  n’a  pas  voulu  que  le 
fiirveillant  pût  adininiftier  lui* même,  & devenir  ainfl 
juge  ôc  partie  dans  fon  adminiftration. 

Indépendamment  de  certaines  fondions  particu- 
lières qui  lui  font  déléguées,  la  municipalité  de  Paris 
doit  maintenir  la  liberté  publique,  la  liberté  indivi- 
duelle , la  fureté  -des  perfoones  Ôc  des  propriétés  ; 
elle  dod  adminiftrer  la  police , veiller  aux  fubîîflances 
Sc  à la  falubrité  ; elle  eft  chargée  des  travaux  publics  , 
de  l’adminiftration  des  hôpitaux  , de  la  répartition , 
de  la  perception  ôc  du  verfement  des  contributions 
de  la  Capitale. 

Sans  doute  que  des  fondions  aiiffi  importantes  doi- 
vent être  furveiilées,  mais  il  n’eft  pas  moins  certain 
qu’elles  ne  fauroient  être  exercées  concurremment 
par  un  autre  corps,  fans  introduire  dans  leur  exercice 
le  trouble  Ôc  la  confufion. 

Pour  ne  laiirer  à cet  égard  aucun  doute , la  loi  a 
lia  tué  que  la  ville  de  Paris  n aurait  point  d' adminijîration 
dp-dLjdrict,  En  effet,  la  capitale  n’ayant  pour  arrondiffe- 
ment  que  Penceinte  de  fes  murs , le  département  fe 
trouve  tout  entier  dans  ladimnicipalité  ; d’où  il  ré- 
fuite  qu’une  adminiftration  de  diftrid  ajoutée  à celle 
du  département  Ôc  de  la  municipalité  , feroient  déjà 
une  véritable  fuperlétation , un  abüs  de  la  bureauma* 
nie , fi  elle  ne  choquoit  p^s  d’ailleurs  tous  les  bons 
priincipes. 
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La  loi  qui  diPpenfe  Paris  d’une  adminiflration  de 
diftria  eft  abfolue. 

Le  département  n’a  le  droit  ni  de  la  changer,  ni  de 
la  détruire  ; c’eft  cependant  ce  qu  li  a fait,  & ce  qu^t 

ne  ceife  de  faire.  , , ^ 

Une  loi  du  J novembre  1790  , a créé  une  corn- 
miffion  pour  le  contentieux  des  impofitions.  Cette 
commiffion  eft  compofée  de  membres  choihs  dans 
le  département , & qui  ne  cefient  pas  pour  cela 
lui  appartenir.  Le  direftoire  peut  auffi  cha.|er  ces 
agens  d’un  genre  fi  extraordinaire  , des  veuficattons 
utiles  au  fervice  de  l’adminiftration  générale.  ■ 

Ce  n’efl:  pas  le  lieu  d’examiner  ici  quels  ,lont  les 
motifs  qui  ont  donné  naiffance  à ce  comité  ; épo- 
que de\  création,  oui  étoit  celle  où  des  membres 
du  département  étoient  en  meme-temps  députes  «e 
l’Aflemblée  nationale  ; fa  néceffiié  ou  Ion  inutilité. 

Tout  ce  qu’il  importe  de  remarquer  en  ce  moment, 
c’efi  que  la  loi  n’a  point  invefti  cette  commiffion  des 
fondions  de  diredoire  de  dillrid;  & le  departemen^ 
s’érigeant  en  légiflateur,  n’a  pas  Çiaint  de  pren  reui 
arrefe  le  25  février,  par  lequel  il  déclaré  expreffement 
que  les  fondions  attribuées  en  matière  de  contribu- 
tions diredes  aux  difiricls , feront  exercées  dans  leur 
plénitude  par  leurs  commiffaires  contentieux. 

Ce  premier  arrêté  l’a  conduit  à un  autre  non  ™oins 
illégal,  non  moins  attentatoire  aux  droits  du  legilia- 
teur  & aux  attributions  municicipales. 

Cet  arrêté  porte  que  les  vlfteurs  des  rôles  recevrons  des 
commiJTaires  contentieux  les  ordres  & dir faons  necejjaires 
pour  l’aaivité  de  leurs  fonBions  ; & il  charge  en  conlq- 
quence  foncomité  contentieux,*  les  infpedeurs  oc  v.h- 
teurs  des  rôles  de  fondions  nouvelles  que  la  lot  n a pom. 
ordonnées  , & quelaconfiitutionmunxipaie  de  harispe 
peut  admettre  fans  donner  lieu  à des  coniuts  perpeluÊ.K. 
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Les  viCiteurs  des  rôles  inHitués  par  un  décret  du  20 
fepteinbie  lygi  ^ font  charges  de  compulfer  dans  cha- 
que  municipalité  le  nombre  des  déclarations  des  patentes 
& d aider  ces  mumcipa  ït  s d la  fo^matilon  des  matrices  de 
rôles  des  contributions  foncière  mobiliaire. 

Un  décret  du  25)  feptembre  hatue  ^ que  les  directoi- 
res de  département  pourront  envoyer  ces  infpecieurs  ou  vifi- 
leurs  des  rôles  dans  les  communautés  qui  les  demanderont  ^ 
ou  dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles- feraient  en  retard^ 
pour  les  aider  a parachever  lefdites  matrices  -de  rôles. 

Ce  n eft  donc  pas  d un  comité  contcntië’ix  ^ mais  dés 
directoires  de  département  yuQ  doivent  partir  les  ordres 
& direélions  relatives  aux  fonéhons  de  viflteiirs;  Sc 
■ quand  doivent-ils  être  mis  en  fonôt'ions  f Lorfque  lés 
communautés  les  demandent  ^ ou  que  les  wmtrices  des  rôles 
font  en  retard, 

La  munic’palité  de  Paris  ne  les  a jamais  demandes^, 

^ & les  retards  inévitables  qui  ont  pu  avoir  lieu  ne  font 
pas  du  genre  de  ceux  qui  exigeoient  Fintervention 
des  vifiteiirs  ; & cette  intervention  eût  été  néeeflaire 
qii  il  n’eût  pas  appartenu  à un  comité  incompétent 
d’envoyer  ces  commiiïaires,  attendu  que  It  départe- 
-ment  & la  municipalité  doivent ^ d’après  la  loi,  cotn- 
muniquer  fans  intermédiaire. 

Î1  y a plus , la  ville  de  Paris  n’ayant  point  de  di- 
reéloire  de  diRriâ;  , Sc  le  direéloîi'e  contentieux  ne- 
pouvant  juger  que  des  plaintes' des  contribuables.,  ce 
feroit  à la  nuinlcipaiité  , faifant  fonéhon  de  direôhojrè 
de  aiftriâ;,  à recevoir  ôc  à {latuer  fur  les  rapports  des 
vifiteurs  &j’nfpeâeurs  des  rôles,  conformément  à 
l’article  XIX  de  la  loi  du  o octobre, 

ces  difpofit^ons  font  préjudiciables  à l’intérêt  pu- 
blic, c’eft  au  légifiateiir  à les  changer,  11  n’a  point  été 
établi  de  commuTaires' pour  s’occuper  en  général  du 
contentieux  des  contributions  ^ comme  le  déclare  le 
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direéloire  du  départeinent  dans  Ton  arrête  dn  2 y fé- 
vrier, mais  pour  recevoir  les  plaintes  des  contribua- 
bles fur  leur  cotifation;  il  n a point  compris  dans^les 
examens  & vérifications  ^ dont  ce  comité  ’ pourioit  etie 
char^'é  pour  rutillté  du  Jervlce  de  l adrrànijivation  gene-~ 
rale^ïQ  droit  d'agir  concuremment  avec  la  inunicipa- 
lité , & de  s’emparer  des  fonclions  réfcrvées  en  matière 
de  contrlhutïons  directes  aux  directoires  dc.dijirids. 

Deux  corps  conftitués  & délibérant  ne  peuvent  pas 
agir  fur  le  même  objet  de  la  meme  mianiere  ; cette 
mondruoiîtc  n’ed  point  dans  nos  loix,  & (i  ion  pou- 
voit  les  en  aceufer,  c’étoit  alors  le  cas  d’une  commu- 
nication directe  entre  le  département  de  là  municipa- 
lité, foit  pour  recourir  de  concert  au  légiflateur,  foifc 
pour  éviter  de  s’entrechoquer  dans  leurs  aéles , & 
d’expofer  les  fondionnaires  fournis  à la  mumcipalité 
aux  incertitudes  & à l’infubordination , qui  rénilte  nc- 
ceffairemient  de  tout  conflit  fur  un  même  objet. 

Au  lieu  de  cette  communication  néceflaire  de  civi- 
que , le  diredoire  du  département  ne  s’efl  occupé 
qu’à  envahir  les  fondions  de  diredone  de  diflrid.^ 

Mais  ce  qui  pafle  tout  ce  qu’il  efl:  poffible  d’ima- 
giner ; c’efl  une  proclamation  du  roi  5^  qui  approuve  de 
confirme  l’arrêté  pris  par  le  département  de  Pans  le  17 
odobre  î 75)  î , proclamation  fans  exemple , proclama- 
tion qui  donne  à un  arrêté  le  caradère  d’une  loi.  Nous 
neranalyferons  pas  ici , elle  fera  remife  fous  vos  yeux^  ; 
nous  femmes  encore  à concevoir  comment  un  ml- 
niflre  a pu  fe  permettre  un  ade  aufli  extraordinaire 
de  aiiffi-  inconflitiitionnel. 

Enfin,  chaque  jour  annonce  par  quelque  nouvel 
ade  rintention  prononcée  par  cette  proclamation  ,^dc 
par  les  arrêtés  fiibréquens  de  convertir  ,au  mépris  des 
loix  de  des  principes  , la  furveiilance  du  departement 
' fur  la  municipalité , en  une  adion  immédiate  fur  les 
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prepofes  de  lamiinîcipaîité  ; en  forte  que  ceux-cî 
roient  aux  ordres  du  d're(fcoire  du  dipartement , pen- 
dant que  la  municipalité  demeureroit  refponfable  du 
réfultatdeces  memes  fondions  auxquelles  elle  n’auroit 
pas  participé. 

L’Aflémblée  nationale  pourra-t-eîle  le  croire?  c’efl 
le  plus  fouvent  par  les  journaux  ou  par  la  notoriété 
puDijque  que  relativement  aux  contributions,  les 
arretés  <Sc  les  avis  aux  citoyens  pris  âc  publiés  par 
le  directoire  du  département  parviennent  à la  con- 
noifiance  des  ofriciers  municipaux.  Eft-ce  donc  le 
moyen  de  faire  marcher  l’impôt,  que  d’en  foumettre 
la  répartition  Sc  le  recouvrement  à deux  autorités 
agiiTant  concurremment  dans  des  fondions  femblables 
au  même  mflant.  N’efî-ce  pas  préfenter  au  public  le 
tableau  d’une  rivalité  fufpedé,  d’une  difcordance  fâ- 
régner  la  plus  parfaite  harmonie  ? 
Neil-ce  pas  en  jetant  ainfî  des  incertitudes  dans  les 
efprits  , fournir  de^  prétextes  de  retard  dans  un  temps 
où  il  efi:  fi  important  de  les  faire  difparoître. 

Si  les  prépofés  municipaux  négligent  leurs  devoirs, 
fi  la  municipalité  refte  à leur  égard  dans  une  cou- 
pable eégbgence  , fi  elle  abandonne  les  citoyens  à 
leur  inexpérience , lorfqu’ilfaut  les  infliuire  , ou  à leur 
inertie  , lorfqu’ii  faut  réveiller  leur  attention  fur  les 
befoinsde  FEtat , pourquoi  le  diredoire  du  cléparte- 
mient  n’en  demande-t  il  pas  compte  aux  officiers-mu- 
nicipaiix  f Se  refufent-ils  aux  éclairciiTemens  ,lorfqu’on 
les  leur  demande?  Montrent-rls  fous, quelque  rapport, 
que  ce  foit,  un  zèle  moins  adif  à faire  marcher  l’impôt 
que  le  diredoire  du  département  ? Pourquoi  donc , 
s’il  n’a  pas  Fintention  d’iifurper  les  fondions  muni- 
cipales, ou  d’affoiblir  la  confidération  dont  il  efl  fi 
néceifaireque  la  municipalité  jouiîTe,  pourquoi  femble- 
t-il  la  méconnoitre  ? Pourquoi  affede-t-il  de  ne  parler 
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d’elle  , que  pour  préfenter  défavorablement  fes  opé- 
rations de  1791  ? 

Nos  plaintes  ne  fe  bornent  pas  à Finterverfion  du 
régime  légal  5 dans  ce  qui  concerne  les  contributions. 
Les  autres  parties  de  Fadminiflration  offrent  éga- 
lement des  preuves  d’entreprifes  du  mêm.e  genre. 
Établiffemens  publics travauxp  ubîics  , collèges  5 hô- 
pitaux, maifons  de  charité  , force  publique,  par- tout 
le  montre  une  main  qui  veut  adminifirer , fans  ref- 
ponfabilité  comme  fans  fiirveillance , qui  fait  les  lois , 
ou  les  interprète  loi rqu’eMe  rencontre,  des  obftacles, 
de,  11  on  la  laiffe  agir , doublera  les  dépenfes  au  lieu 
de  les  diminuer  , confommera  l’impôt  dans  des  frais 
inutiles , de  amènera  la  confufion,  le  défordre  & des 
débats  interminables,  au  lieu  de  cetenfemble  & de  cette 
unité  d’aèlion  à laquelle  une  adminiftration  fàge  doit 
tendre  fans  ceffe.  . 

Cet  état  de  chôfes  ne  peut  pas  fabfifter  , il  efï 
contraire  à toutes  les  idées  de  juftice  ôc  de  raifon  ; 
il  eft  tout  à-la-fois  abfurde  Sc  dangereux. 

Il  efl  important  de  rétablir  dans’  fon  intégrité  la 
loi  qui  ne  veut  point  à Paris  de  diredoire  de  diftrid  ; 
la  nature  des  chofes  l’exige. 

Si  la  France  n’avoit  que  de  grandes  municipalités, 
que  des  municipalités  par  canton  , Ôc  que  les  admi- 
niflrations  difparuffent , à qui  leurs  fondions  feroient- 
elles  attribuées  ? 

Le^  befoin  de  fiirveillance  Sc  le  principe  inconteftable 
que  le  même  corps  ne  peut  pas  adminiflrer  Sc  fe  fur- 
veiller  tout  à-la-fois  , piiifqu’il  ne  peut  pas  être  en 
même-temps  juge  Sc  partie,  n’obligeroient-ils pas  à 
remplacer  le  diredoire  de  diflrid  par  la  municipalité. 

La  ville  de  Paris , nous  l’avons  dit , eff  dans  ce  cas  ; 
c’eft  donc  , par  conféquent , fous  ce  point-de-vue 
-que  la  conduite  du  diredoire  du  département  doit 
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être  jugée  ; c’eft  en  remettant  l’adminiftration  géné- 
rale dans  fon  état  naturel;  c^fl;  en  renfermant  le 
diredoire  du  département  dans  fes  fondions  de  fur- 
veiilance-^  qu’on  tarira  la  fource  des  différends , des 
embarras  , des  lenteurs , des  tiraillemens  que  toute 
radminiflration  éprouve.  La  caufe  de  ces  défordres 
eil  toute  entière  dans  le  défaut  de  concert  entre  la 
municipalité  & le  département;  défaut  réfultant  de, 
ce  que  le  département  veut  adminiflrer  par  lui-même 
éé  fans  être  furveillé. 

Nous  fupplions  rAffemblée  nationale  de  prendre 
cette  adreffe  en  férieufe  confîdération.  Les  motifs  les, 
plus  puiffans  fe  réuniffent  pour  folliciter  de  votre, 
fageiTe  une  prompte  décifion.  Nous  remettrons  fGus< 
les  yeux  des  comités  les  développemens  des  objets^ 
^ue  nous  venons  de  vous  indiquer. 

pEJOLY  J Secrétairi-Greffier, 
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